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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 3355 du  30 octobre 2007
dans l’affaire /

En cause :

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur.

LE ,

Vu la requête introduite le 18 juillet 2007 par , de nationalité marocaine, qui demande  de la
décision de la Commission consultative des étrangers du 21 mai 2007 prise par défaut,
notifiée le 17 juillet 2007 (« beslissing van de Commission Consultative des Etrangers dd.
21.05.07 (DV 4.994.504) genomen bij verstek, betekend aan verzoeker op 17.07.07 »).

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 septembre 2007 convoquant les parties à comparaître le 27
septembre 2007.

Entendu, en son rapport, Mme N. RENIERS, .

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. VAN
NIJVERSEEL loco Me R. QUINTELIER, avocat, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F.
MOTULSKY, , qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Faits utiles à l’appréciation de la cause.

1. Le 6 août 2001, le requérant a obtenu une autorisation de séjour sur la base de la loi
du 22 décembre 1999.

2. Il a été condamné par le tribunal correctionnel d’Anvers le 2 octobre 2003 à une
peine de trois ans d’emprisonnement avec un sursis de cinq ans excepté pour les deux
années de la détention, du chef de vente ou offre en vente de stupéfiants, dans le cadre
d’une participation à l’activité principale ou accessoire d’une association. Il a été condamné
par la cour d’appel d’Anvers à une peine de trois ans d’emprisonnement pour les mêmes
faits, le 9 mars 2006.

1.3.  Le 14 avril 2004, le requérant a fait l’objet d’un arrêté ministériel de renvoi, à
l’encontre duquel il a introduit une demande en révision le 22 juin 2006.
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Le 4 avril 2007, la Commission consultative des étrangers a rendu, par défaut, un
avis concluant au caractère non fondé de cette demande en révision.

1.4. Le 21 mai 2007, le Ministre de l’Intérieur a pris à l’égard du requérant une décision
de rejet de la demande en révision avec ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifiée le
17 juillet 2007.

2. Objet du recours.

2.1.  Le recours est introduit à l’encontre d’une « décision » de la Commission
consultative des étrangers prise par défaut.

L’objet du recours est confirmé par la requête introductive d’instance dont le premier
moyen, tiré de la violation des principes de bonne administration et notamment du devoir de
soin, conteste que la « décision » de la Commission consultative des étrangers prise par
défaut l’ait été à bon droit, et dont le second moyen, tiré de la violation de la loi du 29 juillet
1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, rédigé de manière générale,
ne paraît pas viser un autre acte. 

Interrogée sur l’objet du recours à l’audience, la partie requérante confirme à son tour
qu’il s’agit bien  la « décision » de la Commission consultative des étrangers prise par
défaut.

2.2.  Aux termes de l’article 64 de la loi du 15 décembre 1980, applicable en l’espèce, le
Ministre de l’Intérieur doit en principe, avant de statuer sur la demande en révision dont il est
saisi, demander l’avis de la Commission consultative des étrangers.

Le Conseil constate par conséquent que l’avis rendu par la Commission consultative
des étrangers dans le cadre de la demande en révision n’est pas un acte administratif mais
un avis donné au Ministre de l’Intérieur, qui ne lie pas celui-ci. Il ne s’agit dès lors que d’un
acte préparatoire à la décision du Ministre, qui n’est pas susceptible d’une demande de
suspension de son exécution ou d’un recours en annulation auprès du Conseil du
Contentieux des Etrangers.

3. Il résulte de ce qui précède que l’avis de la Commission consultative des étrangers
attaqué n’est pas un acte susceptible d’un recours en annulation ni, partant, d’une demande
de suspension.

2.4.  Il en résulte que le recours est irrecevable

3. Le recours étant irrecevable, il convient de traiter l’affaire par la voie des débats
succincts conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation et la demande de suspension sont rejetées.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le trente octobre deux
mille sept, par :
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 Mme N. RENIERS,  ,

  C.PREHAT,   .

Le Greffier,      Le Président,

 C. PREHAT.     N. RENIERS.


